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    POLYNESIE FRANCAISE   REPUBLIQUE FRANCAISE 
  Subdivision des Iles du Vent                Liberté –Égalité- Fraternité 
 

          
                                              Vairao le, 10/11/2021 
 

                                                                     Procès-verbal 

Le Maire de la Commune de Taiarapu Ouest,  a convoqué les membres du conseil municipal à 
une réunion du conseil municipal, le lundi 27/09/2021 à 8H30 à la Mairie de Vairao. 

 

NOM -  Prénom Présent Absent Procuration 

HAMBLIN Tetuanui X   

MATI Arthur X   

WHITMAN Evelyne X   

RICHER Patrick X   

TERAIAMANO Sandrina X   

HAOATAI Ernest X   

TEHIHIPO Tahenanui  X TARIHAA.J 

MAONI Charlot  X MATI.A 

KOHUMOETINI Christine X   

TERIITEPOROUARAI Averii X   

AMARU Ben  X POAREU-T-R 

PAHUIRI Adelaïde X   

TEVAEARAI André X   

PARAU Sarah X   

AVAEMAI Steeve X   

SAINT SAÊNS Charline X   

FENUAITI Ninitua  X PAHUIRI.A 

MAGAUT Henri X   

TEKURIO Léontine X   

TERIITEMAURIREI Ferdinand X   

TAMATA Thierry X   

TARIHAA Jonathan X   

RIMAONO Flora  X  

TUPANA POAREU Roniu X   

MAONI Ricardo  X WHITMAN.E 



2 

 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le maire souhaite la bienvenue aux élus.  
Il encourage les familles endeuillées par la pandémie. 
Il propose aux élus de se lever afin de respecter une minute de silence en faveur des personnes de la 
commune, décédées depuis le mois d’août 2021 durant la crise du COVID.  
L’appel est fait et le quorum est atteint. 
Monsieur HAOATAI Ernest est nommé secrétaire de séance. 
Monsieur le maire procède à la lecture de l’ordre du jour. 
 
Ordre du jour : 
 
1) Approbation du dernier procès-verbal 
2) Approbation  de diverses délibérations. 
3) Questions diverses. 

 
1) Approbation du dernier procès-verbal 

Monsieur Arthur MATI remarque que la question de la rénovation du quai de Vairao est 
mentionnée dans le procès-verbal mais il se pose la question de la rénovation de la marina de 
Teahupoo et de la position du pays vis-à-vis des travaux à réaliser. Il fait part de son inquiétude 
en raison de la vétusté des infrastructures. 
Tavana HAMBLIN Tetuanui répond que le projet de VAIRAO est prévu à fonds propres. Il décrit 
rapidement le projet dont l’objectif est de permettre une sécurisation du quai et un 
aménagement tenant compte des besoins de la commune en matière d’accueil touristique. 
Pour la marina de Teahupoo, une fin de convention est prévue à septembre 2021 et des études 
du pays prévoient un phasage de la remise en état du quai. 
Monsieur RICHER Patrick soulève la question des bureaux de vote de Toahotu (délibération 
64) à modifier car le découpage qui a été fait est inégal.  
Madame SAINT-SAËNS Charline explique que Noho TSING, responsable de la mairie associée 
de Toahotu, s’occupe actuellement du découpage à régulariser. Un changement devra être fait. 
Monsieur Henri MAGAUT demande si le règlement intérieur de l’eau a été validé ? Tavana 
répond que cette question sera soulevée durant le conseil. 
 
Plus de remarques n’étant soulevées, le procès-verbal est validé à l’unanimité. 

          
 
2) Approbation des diverses délibérations. 

 
I- RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES 

 

Délibération N°67/2021/CTO : Prenant acte de la présentation du rapport d’observations 

définitives de la chambre territoriale des comptes, par le maire, portant sur la gestion de la 

commune de 2015 à 2020. 

Monsieur le Maire informe les élus de l’inscription à l’ordre du jour de cette séance, du rapport 

d’observations définitives transmis par la chambre territoriale des comptes, le 9 août dernier. Il 

rappelle que ce rapport concerne la gestion de la commune durant la période 2015 à 2020 et que, 

conformément à la règlementation assujettie au code des juridictions financières, celui-ci 

comporte des recommandations  qu’il convient de mentionner dans le cadre de cette réunion de 

conseil municipal. Il propose donc aux élus de débattre des douze recommandations qui devront 

TUFARIUA Ronald Tamu X   

HIOE Roselyne X   

TAVAEARII Wilfred  X MAU.R 

FAATIARAU Angélina  X TUFARIUA.T 



3 

 

faire l’objet d’une nouvelle présentation actant des améliorations obtenues, dans un délai d’un an. 

Passé le délai d’un an, l’assemblée délibérante devra communiquer la synthèse annuelle des 

rapports établis et communiqués en cours d’année à la cour des comptes conformément à l’article 

L 143-10-1 du code des juridictions financières. (Voir annexe ci-jointe) 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

Helene FARIKI explique que le rapport de la cour des comptes a été transmis par mail, mais 

également en version papier. Elle remet un rapport de la réunion cadres/élus, dont lequel, les 

recommandations sont mentionnées et les solutions sont apportées. Elle passe en revue chaque 

recommandation et explique aux élus, point par point, les décisions visant l’amélioration des 

démarches communales. 

Relativement à la mise en place d’un inventaire (RC2), monsieur TERIITEMAURIREI Ferdinand 

demande si un cahier d’inventaire est tenu ? Hélène répond qu’un inventaire complet du 

patrimoine de la commune est tenu par la comptabilité mais qui nécessite d’être mis à jour et 

numéroté tant dans le logiciel que matériellement. 

Monsieur TARIHAA Jonathan, explique qu’un travail d’inventaire auprès des services est en cours 

pour améliorer ce point. 

Monsieur MATI Arthur, explique et rappelle qu’une réorganisation des services a été nécessaire 

depuis le retour de Madame Françoise CHANG SI MEN. Une fiche de procédure d’ailleurs sera 

présentée à la commune dans les jours prochains. 

Monsieur TEVAEARAI André remercie pour cette initiative car en l’absence d’inventaire visible, il 

est difficile de contrôler le matériel. Il se dit satisfait de cette démarche. 

Madame SAINT-SAËNS explique que madame TSING Noho est chargée de faire le recensement du 

matériel sur Toahotu et que dorénavant, tout devra passer par elle. 

Hélène continue les explications. 

Madame Christine ROCHETTE, explique que lorsque les agents du service technique, 

interviennent sur Toahotu, le temps de travail est court, car ils sont souvent appelés ailleurs. 

Madame Charline SAINT-SAËNS confirme cette thèse. 

Hélène FARIKI répond que des solutions, ont été apportées lors de la dernière réunion des cadres 

et d’ailleurs à ce titre, des procédures sont en cours de mise en place pour améliorer les travaux 

réalisés en régie. 

Monsieur Arthur MATI explique qu’effectivement, un grand travail de réajustement des plannings 

et des présences est en cours d’aménagement ce qui devrait permettre une meilleure répartition 

des missions, tout en tenant compte des moyens à mettre en œuvre. 

Hélène FARIKI continue les explications en synthétisant les données et explique qu’une autre 

réunion est prévue le 22 octobre 2021 sur ce sujet. Elle rappelle la nécessité de tenir le timing au 

31 décembre 2021 pour certaines de ces opérations. 

Monsieur Thierry TAMATA, remercie pour les premières remarques mais se réserve le droit 

d’intervenir lors de la prochaine réunion de travail. Il regrette de n’avoir pas pu assister à la 

dernière réunion des cadres. 

Monsieur MATI Arthur, remarque que les recommandations de la cour des comptes en matière 

des coûts des redevances, mentionnent une augmentation en matière de gestion des ordures 

ménagères de 9000 fcp à 15000 fcp par an avant le 31 décembre 2021. 

Monsieur Ferdinand TERIITEMAURIREI demande que madame Rosemairy FAURE puisse prendre 

en charge la suite des opérations suivies par Raimana TERAI, aujourd’hui en disponibilité. 
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Monsieur le Maire informe les élus, que lors des prochaines commissions, tous les élus seront 

convoqués afin de participer et faire avancer le travail. 

Monsieur TAMATA Thierry demande que les commissions soient programmées de manière étalée 

et non juste avant le conseil afin de permettre à tout le monde de prendre des dispositions. 

Monsieur TAMATA Thierry se dit satisfait de ce rapport car cela démontre que les décisions prises 

aujourd’hui, sont en phase avec les recommandations de la cour des comptes. Cela est très 

encourageant pour la suite. 

Helene FARIKI informe les élus, que ce rapport est positif dans l’ensemble mais mérite encore de 

des pour atteindre un fonctionnement qui soit opérationnel et réglementaire. Elle remercie et 

salue les agents et les élus qui ont travaillé en ce sens. 

Monsieur le Maire remercie tous les agents et les élus pour leur participation active et propose de 

valider cette délibération. Il procède à la lecture de sa lettre adressée au président de la cour des 

comptes. Il termine sur la nécessité d’appliquer ces recommandations tout en tenant compte des 

besoins de la commune. Il espère que le confinement sera levé rapidement pour pouvoir entamer 

concrètement les actions sur le terrain. 

Plus de questions n’étant posées, la délibération est validée à l’unanimité. 

 

II- RESSOURCES HUMAINES 

 

Délibération  N°68/2021/CTO : Fixant l’organisation et l’indemnisation des sapeurs-

pompiers volontaires de la Commune de Taiarapu-Ouest. 

 

Depuis 2013, la commune fait appel au volontariat de sapeurs-pompiers afin de renforcer les 

effectifs des sapeurs-pompiers professionnels. 

L’arrêté n° HC 403 CAB/DDPC du 07 juin 2017 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires de 

Polynésie Française prévoit des évolutions règlementaires qui relèvent de l’organisation et de 

l‘indemnisation des gardes. 

Monsieur le Maire propose une augmentation du taux horaire de la vacation pour les sapeurs 

pompier de 2ème et 1ère classe, des caporaux et caporaux chefs et de modifier les dispositions de 

la délibération n°09/2013/CTO. 

 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

Monsieur le Maire demande à madame Christel FAAITE  de procéder aux explications liées à cette 

délibération. 

Christel FAAITE explique que la précédente délibération fixant les taux d’indemnisation des 

sapeurs-pompiers est obsolète et qu’il convient de la réactualiser. Elle explique que les tableaux 

présentés tiennent compte des tranches horaires. Elle précise que l’arrêté 403 donne choix à la 

commune de valider lE taux d’indemnité horaire. Ici, la proposition est de 700 fcp au lieu de 650 

fcp/heure selon les grades. 

Monsieur TAMATA Thierry demande si l’arrêté 403 du haut-commissaire est applicable tel quel 

ou bien est-il possible d’y déroger? Christel répond que l’arrêté s’applique automatiquement. N’y 

a-t-il pas de risques de rétroactivité ? Christel répond que non. 

Madame SAINT-SAËNS remarque que les sapeurs-pompiers volontaires font autant d’heures que 

les sapeurs professionnels et demande de tenir compte des interventions qui ont été faites durant 

le covid, le jour comme la nuit. Elle demande s’il n’est pas possible de mettre le taux au 

maximum ? Elle propose de recruter les anciens pompiers si le budget le permet. 
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Monsieur Patrick RICHER soulève la question des indemnités qu’il convient de réduire selon les 

recommandations de la cour des comptes. Il n’est donc pas possible d’augmenter et le nombre de 

SPV et le taux horaire des indemnités. Il dit que le budget tient compte de ce dispositif. 

Monsieur MATI Arthur, informe les élus qu’une commission s’est penchée dessus. 

Christel rappelle que les SPV perçoivent des indemnités et non un salaire. 

Monsieur TAMATA demande si ce taux est assujetti au SMIG ? Christel répond que le taux est fixé 

par le haut-commissaire. Il rappelle que la situation de pandémie, nous oblige à revoir le statut 

des sapeurs-pompiers. 

Monsieur TUFARIUA Tamu propose d’augmenter le taux du milieu. 

Madame Roniu TUPANA POAREU explique qu’il y a un gros effort qui est fait ici, et que le   

recrutement est fixé à 8 sapeurs-pompiers volontaires. 

Monsieur TEVAEARAI demande s’il peut utiliser le véhicule de service administratif DACIA, pour 

intervenir car il ne veut pas utiliser sa voiture. Madame TUPANA-POAREU répond qu’elle utilise 

sa voiture. 

Madame Charline SAINT-SAËNS, explique qu’un véhicule DACIA est disponible à la mairie de 

Toahotu qui peut être utilisé par les élus selon les missions confiées. Elle rappelle qu’elle utilise ce 

véhicule à des fins communales. Elle propose aux élus de Toahotu de se rapprocher d’elle en cas 

de besoin. 

Monsieur TAMATA demande si un article obligeant la tenue d’un planning et d’un contrôle des 

horaires peut être rajouté ? Hélène répond que cela relève des fiches de procédures et non de la 

délibération qui s’applique selon la réglementation. 

Monsieur le Maire explique aux élus que les heures travaillées par les SPV sont différentes tenant 

compte de 110 h à réaliser bien que leur temps de travail soit dépassé. Il convient par conséquent 

de recruter d’autres SPV pour alléger le temps de travail de chacun. 

Plus de questions n’étant posées, la délibération est validée à l’unanimité. 

 

Délibération N°69/2021/CTO : Portant engagement de sapeurs-pompiers volontaires au 

sein du centre de secours et incendie de Taiarapu-Ouest. 

Monsieur le Maire explique que le Centre de Secours de Taiarapu-Ouest a un besoin urgent de 

renfort humain. En effet, la crise sanitaire actuelle affecte les effectifs et les brigades tournent en 
personnel réduit, les gardes sont éprouvantes.  

De plus, deux sapeurs-pompiers volontaires ont mis fin à leur engagement avant échéance pour 

raison professionnelle et un autre passera sapeur professionnel. 

Monsieur le Maire propose l’engagement de 8 (huit) OU 6(six) sapeurs-pompiers volontaires afin 

d’alléger les heures effectuées actuellement par l’ensemble des SPV. 

Ce qui montera l’effectif total des sapeurs-pompiers volontaires à 20. 

 

Monsieur le maire procède à la lecture de la délibération. 

Madame Christine ROCHETTE demande quels sont les âges maximum et minimum pour être 

sapeur-pompier ? 16 et 60 ans répond Christel. 

Quels sont les diplômes requis pour faire ce métier ? demande madame Christine ROCHETTE. 

Hélène répond que des prérequis sont sollicités, comme le PSE1 et PSE2. Le permis poids lourd 

est aussi sollicité. Elle explique que ces qualifications, sont utiles car il y va de la responsabilité du 

Maire en cas de défaillance sur le terrain. 
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Monsieur le Maire explique que l’âge et la disponibilité sont des critères importants.  

Monsieur TARIHAA Jonathan informe les élus, que ces pré-requis, ont été sollicités pour s’assurer 

de leurs caractères opérationnels dès leur recrutement en pleine pandémie. 

Monsieur le Maire, insiste sur le fait que ce recrutement n’a pas pour objectif d’alourdir le budget 
mais réellement d’améliorer le fonctionnement en cette période de pandémie. Il rappelle que ces 

contrats sont de 5 années et prennent en considération l’organisation des JO. Il souhaite que ces 

nouveaux SPV puissent avoir le temps de se former et être opérationnels pour 2024. 

 

Monsieur TARIHAA rappelle que l’autre objectif est de recruter au sein de la commune. 

Monsieur TUFARIUA demande ce qu’il en est des deux candidats, recrutés en urgence avant cette 

séance de conseil. 

Monsieur le Maire répond que ces agents seront soumis aux mêmes exigences. 

Monsieur TARIHAA rappelle que dans l’urgence, en période de pandémie, le maire est justifié dans 

ces décisions. Aujourd’hui, il s’agit de régulariser cette situation par une délibération. 

Monsieur Ferdinand TERIITEMAURIREI s’étonne que de 3 mois la décision soit passée à 5 ans ? 

Monsieur MATI rappelle que lors de l’appel à candidature, seuls 6 candidats remplissaient les 

conditions.  

Monsieur TUFARIUA répond que l’appel mentionnait 3 mois au lieu de 5 ans d’où le faible taux de 

réponses de la part des potentiels candidats. Il aurait souhaité que l’information soit plus claire. 

Monsieur TARIHAA Jonathan explique qu’effectivement, la réglementation en matière de 

recrutement  SPV, déroge aux règles des 3 mois en CDD sur lesquels, la commune avait dans 

l’urgence, envisagé cette démarche. 

Madame PAHUIRI demande si les candidats de l’extérieur sont autorisés à déposer leur 

candidature ? Madame TUPANA POAREU répond que oui. 

Madame Christel FAAITE rappelle qu’au départ, la commune pensait recruter en occasionnel, mais 

malheureusement, malgré l’avis favorable de la subdivision, la commune doit revoir sa position. 

En matière de prérequis, en avoir, nous permet un gain de temps et d’argent considérable. 

Madame POAREU-TUPANA rappelle que la pandémie a poussé la commune à prendre des 

décisions à un moment où les pompiers professionnels étaient covidés. 

La décision de recruter est de 8 SPV. 

Monsieur le Maire propose aux élus de valider le recrutement des 8 SPV, et de relancer l’appel à 

candidature. 

Monsieur Ferdinand TERIITEMAURIREI demande comment fonctionne le planning des SPV ? Au 

quart, répond Tavana HAMBLIN. Monsieur TERIITEMAURIREI propose de recruter les 8 SPV. 

Monsieur TUFARIUA Tamu demande si les deux SPV qui ont été recrutés, font partie des 8 ?  

Monsieur le Maire répond que oui pour régularisation. 

 

 Plus de questions n’étant posées, la délibération est validée à l’unanimité. 

 

Délibération N°70/2021/CTO : Portant création de trois emplois permanents à temps 

complets au sein de la spécialité sécurité civile. 

Monsieur le Maire explique à l’assemblée délibérante que conformément à l’article 36 de 

l’ordonnance n°205-10 du 4 janvier 2005, les emplois de chaque collectivité sont créés par 

l’organe délibérant. 

Monsieur le Maire propose de créer 3 (trois) emplois dans la spécialité sécurité civile à temps 

complet.  

Deux emplois créés, en caporal et caporal chefs, en prévision des résultats des examens 

professionnels auxquels ont participés deux sapeurs-pompiers professionnels. 

Enfin un emploi créé en sapeur renforcer l’équipe des sapeurs-pompiers professionnels. 

 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 
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Monsieur TAMATA demande si un caporal-chef peut encadrer une équipe ? 

Oui répond Christel, s’il possède les qualifications de chef d’équipe au niveau de la DDPC. Qu’ils 

soient en C ou en D, ils peuvent passer ces unités de valeurs.  

Qu’en est-il du salaire ? Est-il impacté ? demande monsieur TAMATA. Christel répond que oui, en 
fonction des primes. 

Qui est concerné ici ? Un SPV ? demande monsieur Ferdinand TERIITEMAURIREI.  

Christel répond qu’il s’agit de deux sapeurs-pompiers qui ont passé leurs examens professionnels 

et percevront donc 2000 fcp en plus sur leur salaire actuel. Pour le recrutement, il s’agit d’un SPV, 

en caserne depuis plus de 20 ans. 

 

Plus de questions n’étant posées, la délibération est validée à l’unanimité. 

 

Délibération N°71/2021/CTO : Portant création d’un emploi permanent à temps complet 

au sein de la spécialité technique. 

Afin d’assurer une continuité de service au sein du service technique maintenance des bâtiments, 

qui souffre d’une carence, avec seulement un chef de service, un soudeur et un agent de 

maintenance, il est proposé au Conseil Municipal de créer un emploi permanent à temps complet 

dans la spécialité technique « d’électricien ». 

Cet agent aura pour mission de seconder le chef du service bâtiment, d’assurer la maintenance 

électrique préventive et les dépannages dans les structures et bâtiments communaux. 

 

Monsieur le maire procède à la lecture de la délibération. 

Un adjoint a été rajouté dans la catégorie C précise Tavana. 

Monsieur TERIITEMAURIREI demande ce qu’il en est de Charles HAMBLIN ? Tavana HAMBLIN 

répond que celui-ci va partir à la retraite l’an prochain et qu’il est nécessaire de former la nouvelle 

recrue. 

Iney AH-LO rappelle que les 5 départs à la retraite ont eu lieu cette année laissant une 

disponibilité de 25 millions. 

Monsieur TERITEMAURIREI Ferdinand demande de rester vigilant tout de même. 

Madame SAINT-SAËNS remercie Maruia, pour l’amélioration des services rendus à Toahotu. Elle 

pense que le savoir-faire des anciens est utile pour les nouveaux recrutés. Pour Toahotu, un 

recrutement, a été fait, durant l’ancienne mandature, et aujourd’hui, la commune de Toahotu est 

impactée car en l’absence de Joyce et de Noho, il n’y a plus de secrétaires. 

Monsieur TEVAEARAI André demande pourquoi les agents ne répondent pas à leur téléphone ? Il 

demande de réduire les postes téléphoniques.  

Monsieur le Maire confirme qu’une discussion sera faîte en commission, afin de réduire les 

dépenses dans ce domaine. Il rappelle que le sujet d’économiser en matière de communication est 

d’actualité tant pour les agents que pour les élus. 

Plus de questions n’étant posées, la délibération est validée à l’unanimité. 

 

Délibération N°72/2021/CTO : Portant création d’un emploi non permanent dans le cadre 

d’un contrat aidé. 
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Dans le cadre de l’agenda rural, l’Etat Français met en place la Volontariat territorial en 

Administration (VTA) pour renforcer l’ingénierie dont bénéficient les collectivités rurales et offrir 

une expérience valorisante à de jeunes diplômés. 

Le contrat « VTA » prendra la forme d’un contrat à durée déterminée de 18 mois. Une aide au 

recrutement forfaitaire d’environ 1.700.000 Fcp (15 000 euros) sera attribuée par l’Etat à la 

structure accueillante. 

Au sein de la Collectivité le jeune volontaire valorisera ses compétences pour aider et apporter un 

appui en ingénierie. 

Le Maire propose à l’assemblée délibérante la création d’un emploi non permanent pour procéder 

au recrutement d’un agent contractuel pour assister la Direction des projets et marchés publics 

dans l’élaboration et le suivi des projets communaux. 

 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

Christel FAAITE explique que la commune supportera 1 million de francs pour compléter le grade 

de cet agent durant 18 mois, non renouvelable. 

Iney AH-LO explique qu’il s’agit ici d’une période probatoire avant un éventuel recrutement selon 

ses résultats. 

Qu’en est-il de ce poste s’il ne convient pas ? demande Tavana Charline. 

Il se termine répond Christel. 

Ce contrat aidé est-il réduit à une candidature par commune ? demande Tavana Evelyne 

WITHMAN. Christel répond  qu’il s’agissait dès le départ, de deux candidatures par collectivité. 

Taiarapu-ouest a été la plus rapide à répondre. 

Monsieur TUFARIUA Tamu demande quelle est la durée de disponibilité de Raimana ? de 3 ans 

répond Christel. 

Monsieur le Maire répond que si Raimana revient, il sera repris sur le même grade mais pas 

forcément sur un poste de chef de projet. 

Le temps de disponibilité est de 10 ans maximum dans la FPC explique Christel. 

Monsieur TARIHAA demande aux élus de lui laisser une chance de prouver sa compétence.  

Monsieur TAMATA rappelle que le chargé de projet est vital pour la commune, surtout en 

prévision des JO. Il dit que le recrutement d’un chef de projet est vital. 

Monsieur TARIHAA demande aux élus se rester positifs et de lui accorder leur confiance. 

Madame TUPANA POAREU rappelle que Rosemairy FAURE de par sa compétence, pourra aussi 

l’aider. 

Monsieur MATI Arthur se souvient que Raimana a convaincu par sa compétence, et pourquoi ne 

pas accorder plus de crédits à ce jeune. Il rappelle que ce jeune a été mis en catégorie D, malgré 

ses diplômes élevés.  

Madame SAINT-SAËNS rappelle que Rosemairy, a validé sa candidature en commission et qu’elle 

lui fait confiance. Elle rappelle que c’est lui qui gère le cimetière de Toahotu et assure le suivi des 

travaux de la salle omnisports. 

Monsieur le Maire propose aux élus de valider cette délibération avec l’aide de l’Etat pour 18 

mois. 

 

Plus de questions n’étant posées, la délibération est validée à l’unanimité. 

 

III- PROJETS 

Délibération N°73/2021/CTO : Portant engagement de la commune de TAIARAPU-OUEST à 

obtenir les autorisations de passages et d’occupation amiables des domaines privés des 

propriétaires dans le cadre du projet d’adressage de la Commune de Taiarapu-Ouest. 

Monsieur le Maire, explique aux élus du conseil municipal qu’il est nécessaire d’obtenir les 

autorisations de passages et d’occupation amiables des domaines privés pour le projet 
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d’adressage de la Commune de Taiarapu-Ouest. Les plaques de servitude ainsi que les plaques de 

numérotations seront installées sur l’accotement des parcelles privées ou en bordure de route 

RT4. Cependant, par mesure de sécurité et afin de se prémunir de tout risque de contestation, 

cette présente délibération doit être validée par le conseil. Cet engagement de principe vient 
compléter la demande de subvention FIP 2022. 

Monsieur le maire procède à la lecture de la délibération. 

Pas de questions n’étant posées, la délibération est validée à l’unanimité. 

 

Délibération N°74/2021/CTO : Approuvant le projet AEP Phase 3 / Tranche 1 validant la 

pose de compteurs d’eau et la rénovation simultanée de 4 tronçons du réseau de 

distribution d’eau potable de la commune de TAIARAPU-OUEST, son dossier technique et 

son plan de financement réactualisé.  

 

Monsieur le Maire explique aux membres du conseil municipal qu’après avoir réétudié les coûts 

des travaux de la PHASE 3 / TRANCHE 1 du projet AEP de la Commune de Taiarapu-Ouest avec les 

services concernés, le plan de financement indiqué dans la délibération n°60/2021/CTO du 

06/08/2021 doit être modifié. Il rappelle également l’objet de cette opération qui concerne la 

pose de compteurs d’eau et la rénovation simultanée de quatre (4) tronçons soumis 

régulièrement aux problèmes de desserte d’eau en raison de leur vétusté. Cette opération fera 

l’objet d’une demande de financement au contrat de développement et de transformation 2021 – 

2023.  

Les tronçons concernés par ces travaux sont maintenus de la façon suivante:  

-Du PK 2.2 au PK 3 et du PK 4 au PK5.5 (Toahotu) 

  

-Du PK 12 au PK 14.5 (Vairao) 

-Du PK 16,5 au PK 18 (Teahupoo) 

 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

Monsieur Arthur MATI, explique que l’OPT va démarrer ses travaux de fibre optique, et la 

commune risque de rencontrer des soucis pour la pose de nos tuyaux. 

Il convient de rencontrer l’OPT en ce sens pour réserver une servitude réseau pour la commune, 

attribué aux tranchées et à la pose des tuyaux. 

Tavana HAMBLIN confirme cette proposition qu’il conviendra de discuter en commission de 

travail AEP. 

Monsieur TARIHAA Jonathan propose de réunir la commission technique rapidement. 

Hélène FARIKI rappelle que ce projet a déjà été validé mais que le montant est revu ici à la baisse. 

Plus de questions n’étant posées, la délibération est validée à l’unanimité. 

 

AEP PHASE 

3 / TRANCHE 

1  

Contrat de développement et de 

transformation (CDT) 

Commune de Taiarapu-

Ouest 

Montants et 

Taux de 

participation  

306 145 168 xpf 85% 54 025 618 xpf 15% 

TOTAL TTC 360 170 786 xpf 
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Délibération N°75/2021/CTO : Approuvant l’acquisition d’un véhicule de type SUV pour le 

service administratif de la Commune de Taiarapu-Ouest.  

 

Monsieur le Maire informe les élus de la nécessité d’équiper le service administratif d’un véhicule 
de service de type SUV. Dépourvues de moyen de transport, les différentes directions ont exprimé 

un réel besoin de disposer à tout moment d’une voiture pour se rendre aux réunions, contrôler les 

chantiers en cours et effectuer le recouvrement, sans dépendre des moyens des autres services 

communaux. Le véhicule souhaité a fait l’objet d’une concertation auprès des agents concernés et 

de la commission budgétaire.  

Monsieur le Maire indique enfin que cette opération sera financée en fonds propres.  

Il propose aux élus de valider cette opération ; 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

Monsieur le Maire informe qu’un appel d’offres a été lancé et que personne n’y a répondu d’où la 

nécessité de relancer cet appel d’offres. 

Madame SAINT-SAËNS rappelle qu’elle a, par le passé sollicité un véhicule tout terrain pour 

accéder aux montagnes, essentiellement pour le service administratif. Elle dit faire appel à Teanui 

pour intervenir en milieu escarpé. 

Monsieur TERIITEMAURIREI Ferdinand demande ce que fait Teanui ? 

Tavana MATI répond qu’en tant que responsable des chauffeurs, et des transports, Teanui a 

besoin du véhicule pour les approvisionner en gasoil et suivre les travaux. Il s’adresse ensuite à 

Iney et lui demande pourquoi ces véhicules ne sont pas subventionnés ? 

Tavana Tetuanui HAMBLIN répond qu’il s’agit d’une acquisition en urgence d’où sa prise en 

charge en fonds propres. 

Monsieur MATI propose aux élus de prévoir ces dépenses à l’avance afin de pouvoir solliciter les 

fonds eux divers dispositifs financiers. 

Monsieur le Maire répond favorablement mais explique qu’un appel d’offres a bien été lancé 

tenant compte des véhicules à acquérir (PELJOB…) cependant celui-ci est sollicité par le service 

administratif pour pouvoir intervenir en montagne.  Il invite les élus à se rapprocher du service 

technique. 

Madame SAINT-SAËNS Charline insiste pour sa demande et Tavana HAMBLIN lui répond que le 

véhicule mis à disposition reste la DACIA grise et pour le véhicule tout terrain, il invite les élus à se 

rapprocher du service technique pour prévoir les déplacements en montagne. 

Monsieur TARIHAA rappelle qu’un véhicule a également été sollicité par Vairao, pour le service 

administratif car les déplacements sont faits grâce aux moyens de locomotion personnels. 

Monsieur MATI demande si Maruia POHEMAI pourra utiliser ce véhicule ? 

Tavana HAMBLIN répond que oui. 

Monsieur RICHER Patrick, demande si le critère automatique est arrêté ? 

Non répond Tavana. L’appel d’offres le déterminera. 

Tavana précise qu’un appel d’offres sera lancé et la commission d’appel d’offres fera le choix en 

fonction des offres. 

Plus de questions n’étant posées, la délibération est validée à l’unanimité sauf 1 abstention. 

(Charline SAINT-SAËNS) 

 

IV- BUDGET 

Délibération N°76/2021/CTO : Approuvant la décision modificative de budget n°02 pour le 

budget principal de la commune de Taiarapu-ouest au titre de l’exercice 2021. 

 

Monsieur le Maire informe les élus, qu’au vu de la création de divers postes au sein des effectifs du 

personnel communal, de la reprise de provisions aux fins d’apurement des restes antérieurs à 

2009, de nouvelles opérations d’investissement à prévoir au budget et de leurs modifications au 
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niveau du plan de financement, des ajustements et inscriptions budgétaires sont nécessaires. Il 

propose aux membres du conseil municipal de voter une décision modificative de budget au titre 

du budget principal. (Voir annexe ci-joint) 

Monsieur le maire procède à la lecture de la délibération. 

Il donne à parole à Iney AH-LO qui propose aux élus de se référer à l’annexe jointe. Iney explique 

qu’il s’agit de modification de certains articles du budget principal. 

- CHAP 012 / qui concerne essentiellement des recrutements. 

- CHAP 65 / Abondé d’un montant de 9 228 980 fcp. Elle explique qu’il s’agit ici des créances 

jugées irrécouvrables. Un courrier récent de TIVAA demande l’apurement de ces provisions. Cela 

va permettre une mise à jour de toutes les créances irrécouvrables encore enregistrées dans nos 

rôles. Elle rappelle que le budget n’est pas impacté par cette procédure puisqu’équilibré dans les 2 

sens. C'est-à-dire que la charge est inscrite en charge de fonctionnement au 654, et la contre partie 

se fait au chapitre 78, en recette sur amortissements et provisions. Il s’agit là d’un jeu d’écriture. 

- Chapitre 67 : 3 millions sont réservés aux dépenses relevant des aides sociales / suite à la 

proposition de la commission budgétaire. (prévision) 

- Les produits d’expertise et du domaine, abondé également, idem pour la section 

d’investissement. (ex : ambulance VSAV 8 589 241 fcp) La modification concerne l’apport de 

l’état à ce sujet. 

- Acquisition d’une mini pelle sur chenille pour un montant de 2 millions sur un total de  

15 000 000 FCP de l’enveloppe de la DETR. 

- Pour le reste des acquisitions, se distingue la contribution de l’AFD qui venir aider 

financièrement la commune. La demande est en cours. 

Plus de questions n’étant posées, la délibération est validée à l’unanimité 

 

V- AMENAGEMENT DES SERVITUDES COMMUNALES  

Délibération N°77/2021/CTO : Portant aménagement des servitudes communales de 

Teahupoo endommagées suite à la houle du 13 août 2021. 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal, que des travaux sont prévus dans le 

cadre de la réfection des servitudes détruites lors de la houle du vendredi 13 août 2021 qui a eu 

lieu dans la commune de Teahupoo. 

Il informe le élus, qu’une demande a été adressée au Pays, pour obtenir plus de 500m3 d’agrégats, 

qui serviront à recouvrir les servitudes. 

Il précise que ces travaux se feront en régie en raison de l’urgence des travaux. 

 

      Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

Monsieur le Maire explique aux élus qu’une extraction a été faîte par le service de l’équipement 

suite à la houle du 13 août 2021. Il explique qu’une demande a été adressée au pays pour bénéficier 

de ces agrégats, pour refaire les routes abîmées par la houle. 

Monsieur André TEVAEARAI demande la possibilité de bénéficier de 4m3 pour remplir la route qui 

permet aux enfants d’aller à l’école, car cette route est abimée également. 

Monsieur Tetuanui HAMBLIN explique que les associations de protection de l’environnement, ne 

veulent pas que les agrégats sortent de Teahupoo, mais plutôt qu’ils contribuent à améliorer la vie 

de Teahupoo. 
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Madame SAINT-SAËNS Charline demande que l’on cure les embouchures de Toahotu pour 

récupérer les agrégats pour Toahotu. 

Madame Roniu TUPANA-POAREU confirme que les agrégats ne sortiront pas de Teahupoo. Elle dit 

qu’elle est au courant que la route de l’école TOEREFAU est en mauvais état, et nécessite d’être 

réparée, mais elle ne peut pas s’opposer à cette requête de la population. Elle explique que suite à 

une réunion qui s’est déroulée sur Teahupoo. 4 personnes étaient contre l’extraction et par 

conséquent, les travaux ont été bloqués. Une des membres de l’association VAOT, a dit que  

commune utilisait « la manière facile » pour extraire et refaire les routes afin de régler les 

problèmes de circulation des personnes handicapées, femmes enceintes, qui empruntent ces routes.  

Mais non, ce n’est pas chose facile de devoir se lever en pleine nuit pour intervenir parce que des 

maisons sont inondées par la mer, ou que des routes sont inaccessibles parce que détruites… Elle 

conclut enfin que l’extraction a été réalisée par le Pays, et non par la commune.  

Les familles étaient reconnaissantes de ces travaux entrepris par la commune. Elle dit avoir eu mal 

au cœur suite aux réactions de certaines personnes mais elle confirme que cette action était en 

faveur de toute la population de Teahupoo. 

Monsieur TAMATA Thierry demande si en situation d’urgence, le maire peut agir sans l’avis du 

conseil municipal ? 

Hélène répond que oui, notamment en situation d’urgence. Elle explique que l’assemblée de 

Polynésie a validé une délibération qui permet aux collectivités locales de bénéficier d’aides pour 

améliorer les conditions de vie de la population. Elle explique aussi,  que dans le cadre de cette 

demande, une validation spéciale a été accordée à la commune par DAF et la DEQ pour permettre 

d’intervenir en urgence. Cependant, ils sollicitent, cette délibération. 

Monsieur TEVAEARAI demande qu’un abri bus soit fait pour les enfants du quartier, car quand il 

pleut, ils sont mouillés. 

      Plus de questions n’étant posées, la délibération est validée à l’unanimité 

 

VI- REGLEMENT DU SERVICE DE L’EAU 

Délibération N°78/2021/CTO : Validant le règlement intérieur du service de l’eau de la 

commune de Taiarapu-ouest. 

Monsieur le Maire, informe les élus que le service de l’eau s’est muni d’un règlement. Il rappelle 

que l’établissement d’un règlement sur le rapport et le prix de la qualité des services (RPQS) de 

l’eau potable est devenu obligatoire depuis la loi sur l’eau du 30 décembre 2006 (codifié dans 

l’article L 2224-12 du CGCT). 

Ce document, établi par la collectivité, doit avoir fait l’objet d’une délibération, d’un affichage et 

d’une diffusion auprès des abonnés. Son rôle est de régir les relations entre l’exploitant public du 

service des eaux et les usagers. Le paiement de la première facture à laquelle doit être adjoint le 

nouveau règlement de service vaut accusé-réception par l’abonné. 

 -Le règlement de service détaille. 

 -Les obligations du service (débit, pression, permanence)  

 -Les modalités de fourniture d’eau (interruptions de service, restrictions)  

 -Les modalités de facturation du service (tarif, comptage, contentieux)  

 -Les dispositifs de branchements et de comptage (caractéristiques, réalisation, entretien,...) 
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A cet effet, il propose aux élus de prendre connaissance de ce règlement et de le valider. 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

 Monsieur le Maire demande si les élus ont lu le règlement ? 

 Monsieur TERIITEMAURIREI Ferdinand demande quelles sont les mesures liées au non-respect  
du règlement ? 

 Monsieur le Maire demande si les élus payent tous leurs factures? Il répond que l’huissier 

intervient auprès des administrés pour les factures dans les quatre années en arrière, quand les 

factures ne sont pas réglées. Il encourage les élus et les agents à payer leurs factures. Il dit avoir 

rencontré tous les agents et tous ont payé ou paient petit à petit. Que faut-il faire pour les mauvais 

payeurs ? Pour non-respect, il faudrait peut-être augmenter leurs factures d’une majoration de 

1000 fcp ? Il encourage les élus à payer leurs factures. 

Madame ROCHETTE Christine demande s’il n’y aura plus de doublon après l’application de ce 

règlement ? Car il est précisé ici, qu’il est possible de régler en ligne. 

Tavana HAMBLIN répond que pour le moment, on ne peut pas le dire avec certitude car, 

l’adressage en cours devrait justement permettre de mettre à jour les rôles. 

Monsieur Steeve AVAEMAI, explique que les habitants de son quartier se sont branchés 

sauvagement sur le tuyau de la commune. Il demande comment va se faire la facturation ? Faute 

d’accès, pourquoi payer les poubelles, quand ils n’en ont pas. Ils refuseront de payer de l’eau 

chocolat. 

Monsieur le Maire répond que la facturation est celle du service et non celle de l’eau potable qui 

sera facturée au m3. 

Hélène FARIKI répond que le coût est faible à raison de 500 fcp/mois et que si les administrés 

refusent de payer, la commune n’aura pas d’autres choix de mettre en gestion déléguée l’eau ce 

qui risque de coûter encore plus cher aux administrés. 

Monsieur le maire explique que le rôle des tavanas est de servir la population et de s’assurer de 

l’équilibre des budgets. 

Monsieur TARIHAA invite les élus à se rapprocher des services quand il s’agit de questions 

purement techniques. 

Monsieur RICHER Patrick remarque que ce règlement permet aux administrés de savoir comment 

agir. Il s’agit ici plus d’un guide. 

        Plus de questions n’étant posées, la délibération est validée à l’unanimité 

 

VII- AFFAIRES SOCIALES 

Délibération N°78/2021/CTO : Fixant les nouveaux critères d’attribution d’aides sociales et 

de secours en faveur des administrés de la commune. 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal qu’en raison des nombreuses 

requêtes qui lui sont parvenues depuis la recrudescence de la pandémie du covid-19 en août 

dernier, la commune est confrontée à une situation sociale sans précédent, notamment, suite à la 

baisse de l’activité économique et la perte d’emplois de plus en plus importante dans ses limites 

territoriales. 

Après avoir pris l’attache des services du pays en matière de suivi social et avoir constaté des 

carences dans la résolution des problèmes familiaux nécessitant l’intervention de la commune, 
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Afin de pallier les besoins résultants de ces situations exceptionnelles, il est proposé de fixer des 

mesures d’urgence en faveur des administrés de la commune, intitulées : 

-« Aide exceptionnelle de secours » (AES) 

-« Aide sociale » (AS) 

Dans les deux cas, sont pris en compte, la condition de domicile au sein de la commune de 

Taiarapu-ouest des demandeurs ainsi que leur situation sociale et financière.  

Une enquête diligentée avec le service social permettra d’évaluer l’applicabilité et les conditions 

d’octroi de ces aides. 

Ainsi sont recensées au sein de la commune, des aides exceptionnelles de secours, liées à la : 

1-La délivrance d’aides alimentaires et d’hygiène en urgence ; 

2-La prise en charge de frais de pose et branchement électrique individuel standard; 

3-La prise en charge de frais liés à la perte accidentelle de logements ou de lieu d’habitation, ou à 

une expulsion; 

4-La prise en charge partielle de frais d’évacuation sanitaire ; 

5-La prise en charge partielle de frais funéraires ; 

Après consultation de la commission en charge des affaires sociales, un règlement intérieur et un 

formulaire sont créés et joints en annexe afin de réglementer les décisions futures d’attributions. 

Monsieur le maire informe qu’un budget de 3 millions de francs sera proposé au budget à cet effet. 

Il demande aux élus de valider cette délibération ; 

Monsieur le maire procède à la lecture de la délibération. 

         Pas de questions n’étant posées, la délibération est validée à l’unanimité 

3°)  Questions diverses  

Madame Charline SAINT-SAENS, demande que les 5 ordinateurs prévus pour Toahotu, soient 

installés, dont le sien qui est vétuste. Elle propose de passer par un prestataire si Faustino n’est 

pas libre. 

Elle demande si la commune peut mettre à disposition un bus de la commune pour l’école du 

dimanche. Tavana HAMBLIN répond que le dimanche, la commune n’a pas de chauffeur. Steeve 

AVAEMAI propose de conduire si c’est vraiment nécessaire. Tavana HAMBLIN répond que les 

chauffeurs sont responsables de leurs véhicules et ont des obligations de maintenance. Par 

conséquent, les bus ne sont pas conduits par d’autres chauffeurs. 

        Pour les demandes de transport, s’adresser au service technique. 

Tavana HAMBLIN répond de faire le suivi avec Faustino pour faire le nécessaire. Il est assez   

demandé tant dans les écoles que dans les mairies. 

Monsieur TERIITEMAURIREI signale que selon le magasinier, des affaires communales seraient en 

possession de certains agents communaux.  

Monsieur le maire répond qu’il enquêtera à ce sujet. 

Monsieur le maire continue avec a présentation du projet NASA sis sur AOMA. Il décrit chaque 

démarche du projet. Pour la galerie drainante, il présente le projet de Papara. Une vidéo est 

projetée. Il explique que comment se font les travaux et pourquoi. Il fait part du montant prévu 
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qui s’élève à 8 232 290 fcp au lieu de 12 millions de francs. Il explique que dès novembre, les 

compteurs seront passés pour éviter le gaspillage. 

Madame ROCHETTE informe les élus, qu’une réunion a eu lieu avec la directrice d’antenne de la 

DSFE, de Taravao pour comprendre leur fonctionnement et prévoir un partenariat avec la 

commune. Elle remercie pour la minute de silence, observée en début de réunion. Elle rappelle 

qu’un numéro vert a été mis en place pour les personnes endeuillées. 

Monsieur TUFARIUA Tamu demande d’activer la réception du fourgon de la PM car les 

interventions sont nombreuses et que le véhicule actuel, en période de COVID n’est pas adapté. Il 

explique que les agents sont en danger. Il remarque que le VSAV est en mauvais état. Il revient sur 

le recrutement des 3 agents de la PM ? Il demande d’activer tous ces points en cas de retour de 

vague COVID. Il demande que le contact VTA, soit modifié dans le dossier car Raimana n’est plus 

là. Il sait que le travail est fait mais il explique être un peu dans le flou. 

Monsieur TARIHAA remercie Monsieur TUFARIUA qui est intervient avec les équipes de police et 

des pompiers. Pour les médiateurs, il faut patienter car c’est en cours. 

Monsieur MATI répond que l’appel d’offres est en cours. 

Monsieur le Maire remercie tous les élus. 

 

La séance est levée à 13h30. 

 

Tetuanui HAMBLIN 

 

      

 

    

 

 

 

  

   


